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Art. 1-39

Texte

Article 1er. Dans l'article 1er, 3°, de l'arrêté du 23 mai 2019 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public
de Wallonie, les mots " ou par le Département des Technologies de l'Information et de la Communication " sont
remplacés par les mots " ou par le SPW Digital ".

  Art. 2. L'article 2 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 2. Les projets de bons de commande ou de tout engagement juridique portant sur l'acquisition, la location
ou la réparation de biens ou services non spécifiques sont transmis au directeur général du SPW Support, lequel
les communique, selon le cas, au Département de la gestion mobilière, au département de la gestion immobilière
ou au SPW Digital. ".

  Art. 3. L'article 3 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 3. Les délégations de pouvoirs sont octroyées aux agents statutaires, à l'exclusion des stagiaires, et aux
membres du personnel contractuel du Service public de Wallonie.
  Tout agent auquel des fonctions supérieures sont octroyées et tout agent désigné ad interim pour exercer une
fonction à laquelle un grade supérieur est attaché exerce les pouvoirs délégués au titulaire dudit grade par le
présent arrêté. ".

  Art. 4. A l'article 4 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° l'alinéa 1er est remplacé par deux alinéas rédigés comme suit :
  " En cas d'absence ou d'empêchement du secrétaire général, les délégations dont il est investi sont, à défaut de
dispositions réglementaires contraires ou de dispositions particulières prises par celui-ci, respectivement
accordées, pendant la durée de l'absence ou de l'empêchement, au directeur général du SPW Support, au
directeur général du SPW Digital ou, pour les départements et les directions relevant directement du secrétaire
général, à l'inspecteur général ou au directeur concerné.
  En cas d'absence ou d'empêchement du directeur général, les délégations dont il est investi sont, à défaut de
dispositions réglementaires contraires ou de dispositions particulières prises par celui-ci, accordées, pendant la
durée de l'absence ou de l'empêchement, à l'inspecteur général du département concerné ou, pour les directions
relevant directement du directeur général, au directeur de la direction concernée. " ;
  2° à l'alinéa 2, devenu alinéa 3, les mots " à l'alinéa 1er " sont remplacés par les mots " aux alinéas 1er et 2 " ;
  3° à l'alinéa 3, devenu alinéa 4, les mots " à l'alinéa 2 " sont remplacés par les mots " à l'alinéa 3 " ;
  4° à l'alinéa 4, devenu alinéa 5, les mots " à l'alinéa 2 " sont remplacés par les mots " à l'alinéa 3 ".
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  Art. 5. A l'article 5 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° au paragraphe 1er, les mots " d'un SACA " sont abrogés ;
  2° un paragraphe 3 rédigé comme suit est insérés après le paragraphe 2 :
  " § 3. Pour l'application des sections 3, 4 et 5 du chapitre Ier, le secrétaire général exerce les délégations dont il
est investi à l'égard uniquement des services du SPW Secrétariat général qui ne sont pas attribués à une
direction générale par l'organigramme du Service public de Wallonie. ".

  Art. 6. A l'article 7 du même arrêté, § 1er, 1°, les mots " au secrétaire général et " sont abrogés.

  Art. 7. A l'article 8 du même arrêté, les mots " au secrétaire général ou " sont abrogés.

  Art. 8. Dans l'article 31, alinéa 1er, du même arrêté, les mots " du Service public de Wallonie Budget, Logistique
et Technologies de l'information et de la communication " sont remplacés par les mots " du SPW Support ".

  Art. 9. Dans l'article 36 du même arrêté, les mots " secrétaire général " sont remplacés par les mots " directeur
général du SPW Support ".

  Art. 10. Dans l'article 37 du même arrêté, les mots " Le secrétaire général et tout agent du niveau A désigné à
cet effet " sont remplacés par les mots " Le directeur général du SPW Support et tout agent ou membre du
personnel contractuel du niveau A désigné à cet effet par celui-ci ".

  Art. 11. Dans l'article 38, alinéas 1er et 2, du même arrêté, les mots " secrétaire général " sont chaque fois
remplacés par les mots " directeur général du SPW Support ".

  Art. 12. Dans l'article 40 du même arrêté, les mots " secrétaire général " sont remplacés par les mots "
directeur général du SPW Support ".

  Art. 13. A l'article 41 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° à l'alinéa 1er, les mots " Le secrétaire général et tout agent du niveau A désigné à cet effet " sont remplacés
par les mots " Le directeur général du SPW Support et tout agent ou membre du personnel contractuel du
niveau A désigné à cet effet par celui-ci " ;
  2° trois alinéas rédigés comme suit sont insérés après l'alinéa 1er:
  " Le directeur général du SPW Support ou les agents et membres du personnel contractuel du niveau A
désignés à cet effet par celui-ci approuvent et liquident ou désengagent, s'il échet, dans le cadre des activités de
leur direction générale, les dépenses engagées par l'ordonnateur primaire ou délégué à charge des crédits
prévus sur les articles de base de la division organique 12 du budget général des dépenses de la Région ainsi que
toute autre dépense engagée par l'ordonnateur primaire ou délégué en matière de biens et services non
spécifiques relatifs à la gestion de biens mobiliers ou immobiliers.
  Par dérogation à l'article 9, alinéa 2, délégation est accordée au directeur général du SPW Support, sans
limitation de montant, pour liquider toute dépense imputable sur les articles de base 12.04 et 12.05, du titre Ier
du programme 23 de la division organique 12 du budget général des dépenses de la Région concernant les
loyers et redevances relatifs aux biens immobiliers.
  Le directeur général SPW Digital ou les agents et membres du personnel contractuel du niveau A désignés à cet
effet par ceux-ci approuvent et liquident ou désengagent, s'il échet, dans le cadre des activités de leur direction
générale, les dépenses engagées par l'ordonnateur primaire ou délégué à charge des crédits prévus sur les
articles de base de la division organique 12 du budget général des dépenses de la Région ainsi que toute autre
dépense engagée par l'ordonnateur primaire ou délégué en matière de biens et services non spécifiques relatifs à
l'informatique. ".

  Art. 14. Dans le chapitre II, section 2, du même arrêté, il est inséré un article 41/1 rédigé comme suit :
  " Art. 41/1. Le secrétaire général exerce les attributions du directeur général à l'égard des services du SPW
secrétariat général qui ne sont pas attribués à une direction générale par l'organigramme du Service public de
Wallonie pour l'application des articles 7, 43, 46 et 47 et à l'égard de tous les services du SPW secrétariat
général, à l'exclusion des directeurs généraux du SPW secrétariat général pour les décisions visées à l'article 8.
  Délégation est accordée au secrétaire général pour prendre les décisions visées à l'article 7 à l'égard des
directeurs généraux du secrétariat général. ".

  Art. 15. Dans l'article 42 du même arrêté, les mots " secrétaire général " sont remplacés par les mots "
directeur général du SPW Support ".

  Art. 16. A l'article 43 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° à l'alinéa 1er, les mots " au secrétaire général ou à tout agent de niveau A désigné à cet effet " sont
remplacés par les mots " au directeur général du SPW Support ou à tout agent ou membre du personnel
contractuel de niveau A désigné à cet effet " ;
  2° à l'alinéa 1er, 1°, les mots " au congé d'accueil en vue de l'adoption, " sont remplacés par les mots " au congé
d'adoption et congé d'accueil, " ;
  3° à l'alinéa 1er, 1°, les mots " et au régime de travail visé à l'article 391 quater de l'arrêté du Gouvernement

Page 2 de 4 Copyright Moniteur belge 18-09-2021


